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Biens laissés dans 
le logement : ce ne 
sont pas toujours 
des déchets!
Il arrive que lors de son déménage-
ment, le locataire, volontairement 
ou non, laisse quelques biens per-
sonnels derrière lui.
Texte complet à la page 12 
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dent après un logement 
qui ne sera pas prêt à 
temps.
Enfin, certains se seront 
achetés une maison ou 
un condo et les délais 
de livraison de leur unité 
retardent peut-être leur 
départ.

Vous devez alors leur 
expliquer que le bail se 
termine le 30 juin à minu-
it et qu’ils doivent avoir 
quitté au plus tard à cet-
te date. Naturellement, 
nous ne pouvons effec-
tuer un tour de magie 
et permettre à chacun 
de déménager instanta-
nément d’un logement à 
un autre le 30 juin à mi-
nuit.

Pour cette raison, plu-
sieurs logements vont se 
vider graduellement pen-
dant que d’autres vont se 
remplir graduellement 
aussi.

C’est pourquoi il est im-
portant de prévoir les 
heures de déménage-
ment de vos locataires 

qui entrent et sortent afin 
d’en faire la planification 
et de sensibiliser vos lo-
cataires au fait qu’il est 
fort possible que la cuisi-
ne se remplisse alors que 
le salon se vide.

Si toutefois vous avez un 
locataire qui refuse de 
déménager, il vous faut 
savoir que vous avez l’o-
bligation de livrer votre 
logement au locataire qui 
arrive. C’est une obliga-
tion de garantie.

Votre locataire pourrait 
refuser, si vous ne pouvez 
le livrer, d’en prendre po-
ssession et vous aviser 
que son bail est résilié.

Comme vous n’êtes pas 
en mesure de livrer le lo-
gement, votre locataire 
aurait raison. Il peut éga-
lement vous demander la 
différence de loyer entre 
le loyer que vous lui avez 
loué et le logement qu’il 
devra trouver à la toute 
dernière minute pour une 
période qui varie norma-
lement de 12 à 24 mois.
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Me Martin Messier

Le premier 
juillet 
s’annonce 
compliqué

Le premier juil-
let s’annonce 
compliqué en 
cette saison des 

déménagements combi-
née avec une crise du lo-
gement.
La situation des déména-
gements au Québec n’a 
rien d’aisée. En effet, 
tous les ans au 1e juillet, 
plusieurs locataires vont 
déménager pendant que 
d’autres vont emména-
ger.

Cette année cependant 
la situation risque de 
particulièrement se com-
pliquer.

Alors que plusieurs villes 
ont déjà annoncé que des 

locataires se retrouveront 
à la rue, ayant décidé de 
ne pas renouveler leur 
bail avant d’avoir retro-
uvé un logement.

Il est important pour vous 
de faire les premiers pas 
si ce n’est pas déjà fait 
et de valider avec vos lo-
cataires la planification 
qu’ils auront faite pour 
leur journée de déména-
gement.

En effet, c’est à ce mo-
ment que vous appren-
drez peut-être que votre 
locataire a décidé de ne 
plus déménager et qu’il a 
oublié de vous aviser.

D’autres locataires atten-

The upcoming first of 
July carries its load of 
worries
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Les frais de déménage-
ment supplémentaires, 
les frais d’hébergement 
temporaires, les frais de 
restauration et d’entrepo-
sage seront possiblement 
l’objet de sa réclamation.

En sachant quelles sont 
vos obligations , vous 
serez mieux à même de 
prendre une décision éc-
lairée dans la négociation 
qui pourrait intervenir 
dans de semblables situ-
ations.

Dès l’ouverture des bu-
reaux de la Régie du lo-
gement, le 2 juillet, vous 
pourrez introduire une 
demande en éviction 
d’un occupant sans dro-
it. La Régie du logement 
réserve des dates spécifi-
quement pour ce type de 
dossiers qui se font régu-
liers d’année en année 
malheureusement.

Vous pouvez communi-
quer avec notre service 
juridique pour une assi-
stance dans le cheminent 
de ce dossier. Souvenez-
-vous qu’en faisant une 
planification adéquate, 
vous risquez d’éviter bien 
des problèmes.

The first of July 
looks complica-
ted in this mo-
ving season be-

cause it is combined with 
a housing crisis. The mo-
ving situation in Quebec 
is never an easy one. For 
indeed, every year on July 
1, many tenants will move 
out while others will move 
in.

This year, however, the 
situation may be particu-
larly complicated!

While several cities have 
already announced that 
some tenants may find 
themselves on the street 
having decided not to re-
new their lease before fin-
ding another housing.

It is important for you to 
take the first steps if you 
have not already done so 
and to evaluate with your 
tenants the planning they 
have done for their mo-
ving day.

Indeed, it is at that mo-
ment that you may per-
haps learn that your 
tenant decided to stop 
moving around perpetu-
ally but forgot to notify 
you.

Other tenants are waiting 
for a housing that will not 
be ready in time. Finally, 
some people will have bo-
ught a house or a condo 
and the delivery times of 
their dwelling may delay 
their departure.

You must then explain to 
them that the lease ends 
on June 30th at midnight 
and that they must have 
left by that date at the la-
test. Of course, we cannot 
perform a magic trick and 
allow everyone to move 
from one dwelling to ano-
ther on June 30th at mid-
night.

For this reason, many 
apartments will gradual-
ly empty while others will 
equally become available 
to their new tenants.
That’s why it’s important 

to foresee the 
hours your 
tenants are 
moving in 
and out for 
planning pur-
poses, and 
to make your 
tenants awa-
re of the fact 
that the kit-
chen may be 
filling up whi-
le the living 
room emp-
ties.

However, should you have 
a tenant who refuses to 
move, you must know 
that you have the obliga-
tion to deliver your apart-
ment to the tenant who 
arrives. It is a guaranteed 
obligation.

Your tenant may refuse, 
if you cannot deliver it on 
time, to take posses-
sion of it and inform 
you that his lease is 
terminated.

As you are unable to 
deliver the apartment, 
your tenant would 
be right. He may also 
ask you to pay him 
the rent difference be-
tween the amount at 
which you rented him 
and the apartment he 
will have to find at the 
very last minute for a 
period that normally 
varies from 12 to 24 
months.

Additional moving 
expenses, temporary 
accommodation, re-
staurant and storage 
costs may be the sub-
ject of his claim.
Knowing what your 

obligations are, you will 
be better able to make an 
informed decision in the 
negotiation process that 
could occur in similar situ-
ations.

Upon the opening of the 
offices of the Régie du lo-
gement, on July 2nd, you 
will be able to submit a 
request to evict an ille-
gitimate occupant. The 

Régie du logement rese-
rves dates specifically for 
this type of cases that are 
submitted regularly every 
year, unfortunately.

You can contact our legal 
department for assistan-
ce in the processing of 
your file. Remember that 
planning properly can 
avoid a lot of problems.
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On parle dans 
les médias de 
cas de discri-
mination, des 

personnes qui se voient 
refuser un emploi ou un 
logement. Certaines ont 
un accent, d’autres une 
couleur de peau différen-
te ou même une orienta-
tion sexuelle différente.

Le 4 avril dernier, la Com-
mission des droits de la 
personne et des droits 
de la jeunesse émettait 
un communiqué sur „Les 
locataires ont droit d’ac-
céder à un logement sans 
discrimination”.

Dans ce communiqué, on 
pouvait lire entre-autres :
„Les personnes à qui l’on 
refuse un logement pour 
des motifs discriminato-
ires peuvent porter plain-
te à la Commission. Dans 
la dernière année, la 
Commission a ouvert 60 
dossiers dans le doma-
ine du logement, parmi 
lesquels 20 % concernent 
la présence d’enfants ou 
une famille monoparen-
tale.”

Il existe 14 motifs de di-
scrimination selon cette 
commission. 
Les connaissez-vous?

Âge
Condition sociale
Convictions politiques
État civil
Grossesse
Handicap
Moyen pour pallier 

un handicap
Identité ou expres-

sion de genre
Langue
Orientation sexuelle
Race, couleur, origi-

ne ethnique ou nationa-
le

Religion
Sexe

L’Association des Propri-
étaires du Québec (APQ) 
vous recommande de 
porter attention à tous 
vos gestes et actions 
afin de ne pas avoir de 
problèmes.

Il est important de rappe-
ler que la discrimination 
peut commencer dès 
l’annonce du logement. 
Même si un propriétaire 
peut demander à ce que 
le logement soit non-fu-
meur ou pas d’animaux, 
il ne peut demander que 
son futur locataire soit 
une femme seule dans la 
cinquantaine.

Attention aussi aux ap-
pels! On ne peut pas ju-
ger un candidat-locataire 
à son accent ou à sa fa-
çon de parler.

Il faut prendre le temps 
d’évaluer les locataires 
intéressés.

On ne le répétera jamais 
trop : vérifier vos candi-
dats et pas seulement le 
crédit!

There are media 
reports about 
discrimination, 
i.e. people who 

are denied employment 
or housing. Some speak 
with an accent, others 
have a different skin colo-
ur or even a different se-
xual orientation.

On April 4, the Commis-
sion on Human Rights 
and Youth Rights issued 
a press release concer-
ning the following issue: 
„Tenants are entitled to 
access to housing without 
discrimination”.

In this press release, we 
can read among other 
things that:
„People who are denied 

housing on discriminato-
ry grounds can complain 
to the Commission. In the 
last year, the Commission 
has opened 60 housing 
cases, of which 20% con-
cern the presence of chil-
dren or a single parent 
family.”

There are 14 grounds of 
discrimination according 
to this commission. 
Do you know them? 

Race;
Colour;
Sex;
Gender identity or 
expression;
Pregnancy;
Sexual orientation
Civil status;
Age, except as provi-

ded by law;
Religion;
Political convictions
Ethnic or national 
origin;
Social condition;
Language;
A handicap or the use 
of any means topal-
liate a handicap

The Quebec Landlords As-
sociation (APQ) Associa-
tion des Propriétaires du 
Québec recommends that 
you pay attention to all of 
your demeanour and ac-
tions so that you do not 
have any problems.

It is important to remem-
ber that discrimination 
can begin to manifest 
itself as soon as the pla-

Motifs de discrimination : 
les connaissez-vous?

Reasons for discrimination : Do you 
know them?
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ce for rent is announced. 
Even though a landlord 
can request that the dwel-
ling be non-smoking or no 
pets allowed, he cannot 
ask that his future tenant 
be a single woman in her 
fifties for instance.

Be careful also with tele-
phone calls! A candidate-
-tenant cannot be judged 
by his accent or manner of 
speaking.
You have to take the time 
to properly evaluate the 
interested tenants.

We can never repeat it too 
much: check your candi-
dates and not just the cre-
dit!

Source : http://www.cdpdj.
qc.ca/fr/formation/accommo-
dement/Pages/html/motifs-
-discrimination.html

Clinique sur les déménagements 
Une  belle journée réussie remplie 

de formations et d’échange !
Merci à nos commanditaires, 
Batimex et Solution Cimex
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Les coquerelles, 
aussi appelées 
blattes ou ca-
fards, sont des 

insectes grégaires qui 
se reproduisent rapide-
ment lorsqu’elles tro-
uvent refuge dans nos 
appartements. Elles se 
nourrissent des miettes 
de nourriture mais aus-
si de savon, de pâte-à-
dent, de bois, de cuir, d’e-
xcréments, etc… En plus 
de pouvoir transmettre 
des maladies, la présence 
de coquerelles peut cau-
ser des réactions allergi-
ques (éternuements, lar-
moiements, congestion 
nasale, maux de tête…) 
que l’on retrouve encore 
plus fréquemment chez 
les asthmatiques.

Une fois installée dans 
un appartement, elles 
peuvent rapidement se 
propager aux autres uni-
tés et infester tout un 
bloc. C’est pourquoi il est 
important de faire appel 
à un exterminateur de 
coquerelles expérimenté 
lorsque leur présence est 
détectée.

Comment reconnaître 
les coquerelles ?

La coquerelle la plus 
répandue au Canada est 
la coquerelle germani-
que (Blattes germaniqu-
es). Il s’agit d’un insecte 
mesurant entre 1,3 cm et 
1,6 cm (environ ½ pouce) 
et leur corps est de co-

uleur brunâtre. Elles ont 
des ailes mais ne volent 
pas. Elles arborent sur 
leur corps 2 lignes fon-
cées parallèles ¹

Comment trouver les 
coquerelles ?

Les coquerelles sont 
des insectes nocturnes. 
Vous ne les verrez que ra-
rement en plein jour sauf 
en cas d’infestation im-
portante. Elles adorent 
l’obscurité, l’humidité, la 
chaleur et la nourriture. 
On les retrouve donc so-
uvent dans les cuisines et 
dans les salles de bains. 
Elles aiment se cacher 
sous les électroménagers 
et derrière les réfrigéra-
teurs, lesquels émettent 
de la chaleur. Il n’est pas 
rare de les retrouver sous 
les éviers, là où la con-
densation sur les tuyaux 
leur permet de boire. On 
peut également vérifier 
dans les armoires et dans 
les autres endroits où il y 
a des aliments.

Comment se débarras-
ser des coquerelles dans 
un appartement?

Pour se débarrasser 
des coquerelles, il est for-
tement recommandé de 
faire affaire avec un pro-
fessionnel. Celui-ci vous 
guidera afin d’effectuer 
des mesures particulières 
d’hygiène qui permet-
tront de protéger votre 

nourriture et vos effets. 
Ces mesures permettront 
également de couper le 
plus possible les sources 
d’alimentation des coqu-
erelles.

Des trappes collantes 
peuvent être installées 
afin de détecter et inter-
cepter les coquerelles 
lors d’une petite infesta-
tion.

Il pourrait également 
vous être demandé de:

Passer l’aspira-
teur partout et la-
ver le plancher et le 
bas des murs avant 
le premier passage 
du technicien.

Éliminer tout 
morceaux ou éc-
laboussures de 
nourriture sur les 
comptoirs, sur les 
tablettes d’armo-
ires, sous et entre 

les électroménagers.
Vous assurer que tous 

les aliments soient dans 
des contenants herméti-
quement fermés.

Vous assurer que votre 
nourriture et vos effets 
personnels soient rangés 
à l’abri des blattes.

Bien fermer vos po-
ubelles et les vider fréqu-
emment.

Si l’infestation est si-
gnificative, le recours à 
un exterminateur risque 

d’être nécessaire. Suite 

aux préparations, votre 

exterminateur de coqu-

erelles pourra procéder 

aux traitements. Dans 

certains cas, l’extermina-

tion de blattes peut re-

quérir plusieurs visites. 

Un traitement rapide à la 

chaleur est également di-

sponible.

Comment se débarrasser des coquerelles 
dans un logement              par Solution Cimex
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J’ai la clé
pour mieux
gérer mon
parc locatif

Voici le libre-service  
Gérer mes unités de location
Choisissez à l’avance d’être responsable ou non  
de la facture d’électricité quand l’unité est vacante.  
Découvrez tous les avantages du nouvel  
outil Web d’Hydro-Québec. 

• ÉCONOMIE DE TEMPS
• ACCÈS 24 HEURES SUR 24 
• AVIS INSTANTANÉS

Profitez-en dès maintenant !
Accédez au libre-service ou regardez  
la capsule vidéo pour en savoir plus, en visitant 
hydroquebec.com/gerer-mes-unites.

Le libre-service  
Gérer mes unités de location
Pour tout savoir sur la facture d’électricité  
de vos unités de location sans avoir  
à le demander, et sans frais.
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COmmuniqué de presse          enfin, le resserrement des règles concernant 
l’hébergement touristique pour les locataires!
Montréal, le 5 juin 2019 --- L’Association des Propriétaires du Québec (APQ) se réjouit de l’annonce de Madame Caroline Proulx, ministre 
du Tourisme, et Madame Andrée Laforest, ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, de créer une nouvelle catégorie d’héber-
gement touristique, qui a trait à la location de la résidence principale et surtout, la volonté d’obliger les locataires souhaitant faire de 
l’hébergement touristique à avoir l’autorisation de leur propriétaire! Il en sera de même pour ceux qui désirent faire de la location to-
uristique dans un immeuble à condos, ils devront obtenir l’autorisation du Syndicat.

Selon ce projet, même ceux qui louent leur résidence principale à des touristes devront dorénavant s’inscrire auprès de la Corporation 
de l’industrie touristique du Québec pour obtenir un numéro d’enregistrement qui devra faire partie de toutes les publications, ce qui 
facilitera le contrôle et le respect de la loi.
« Outre le va-et-vient, les bruits dérangeant les autres locataires et les vacanciers dont personne ne connaît les antécédents, dans bien 
des cas, ces situations tournent au cauchemar. Il est tout à fait normal et souhaitable que le propriétaire ait son mot à dire dans la loca-
tion touristique faite par le locataire, qu’il s’agisse de sa résidence principale ou non », estime Martin Messier, Président de l’APQ.

La location de logement à des fins touristiques peut convenir dans certains immeubles et pour certains logements, mais cela doit se 
faire de façon organisée et dans un contexte de protection de la qualité de vie des occupants et des droits du propriétaires de gérer son 
immeuble. .
„Ce Projet de Règlement était attendu, nous espérons que ça aura pour effet d’en dissuader certains d’opérer de la location touristique 
dans leur logement sans le consentement du propriétaire, et qu’il y aura des conséquences à ne pas s’inscrire! Plusieurs locataires 
opèrent de façon clandestine, sans permis ni permission du propriétaire, ça doit cesser!” selon Martin Messier, Président de l’APQ.

L’Association des Propriétaires du Québec espère que les inspecteurs seront présents pour faire respecter cette réglementation, mais 
voit d’un bon œil les modifications proposées.
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Le locateur demande la résiliation du bail 
et l’éviction de la locataire et de tous les 
occupants des lieux loués. Le locateur a 
reçu de nombreuses plaintes des autres 
locataires parce que le fils de la locataire 
fume du cannabis de façon excessive et 
que la fumée secondaire trouble la jouis-
sance des lieux à ces dits locataires.

Me Robert Soucy

ison de la consomma-
tion de cannabis du lo-
cataire. Consommation 
quotidienne, fréquente 
et dérangeante. Toutes 
décrivent l’odeur désa-
gréable dans le corridor 
qui va en décroissant à 
mesure que l’on s’éloigne 
du logement. La locata-
ire du logement d’en face 
ajoute que cette odeur 
persistante s’immisce 
dans son logement d’une 
façon désagréable que 
même ses invités la per-
çoivent. La locataire du 
logement juste à côté du-
dit logement témoigne 
qu’il lui est désagréable 
de subir les émanations 
qui proviennent du bal-
con voisin pour envahir 
son logement. Elle ne 
peut pas ainsi jouir de 
son propre balcon à son 
goût.

Une autre locataire oc-
cupant le logement situé 
directement au-dessus 
de celui de la locataire 
est tellement affectée 
par la fumée de canna-
bis qui pénètre chez elle 
tous les jours et toutes 
les nuits, que le loca-
teur a été forcé pour mi-
nimiser l’infiltration de 
l’odeur de bloquer les 
sources de ventilation 
de la cuisine et de la sal-

le de bain, ceci entraîne 
un autre inconvénient, 
soit des détériorations 
et des désagréments dus 
à l’humidité excessive et 
des odeurs de cuisson 
découlant du manque de 
ventilation. Malgré ces 
précautions, la fumée et 
l’odeur caractéristique 
du cannabis pénètrent 
encore chez elle. Cette 
locataire juge cette odeur 
nauséabonde et insup-
portable. Le locateur lui 
donne aussi un accès à 
un autre logis les nuits où 
l’odeur lui est insuppor-
table. Elle doit alors do-
rmir sur un inconfortable 
matelas gonflable et elle 
est privée de ses effets 

personnels et du confort 
de son logement. Elle ne 
peut plus tolérer une tel-
le situation.

Des gardiens de l’im-
meuble sont venus 
témoigner des plaintes 
qu’ils ont reçues au sujet 
de l’odeur nauséabonde 
et de leur vérification qui 
ont confirmé que le lo-
gement en cause en est 
la source. Les gardiens 
travaillant le jour, la nuit 
et la fin de semaine ont 
témoigné que les plain-
tes étaient justifiées.

D’autres locataires ha-
bitant sur le même étage 
sont venus témoigner. 

Les faits
Les parties sont liées 

par un bail du 1er octobre 
2018 au 30 septembre 
2019 au loyer mensuel de 
830,00$. La locataire, la 
mère de l’occupant des 
lieux, n’occupe pas les 
lieux loués. Son fils en est 
l’unique occupant. Le bail 
comprend un règlement 
qui stipule qu’il est inter-
dit de fumer la mariju-
ana dans les lieux loués 
et plus généralement sur 
le balcon du logement et 
sur le terrain de l’immeu-
ble. Le fils a reçu une co-
pie de ce règlement.

La preuve d’un préjudi-
ce sérieux

Le locateur a produit 
10 témoins pour appuyer 
sa demande d’expulsion. 
Il appert que la consom-
mation importante du 
fils qui occupe les lieux 
trouble la jouissance nor-
male des autres locata-
ires qui en sont affectés à 
des niveaux différents. Il 
est apparu aussi évident 
que le fils n’est pas prêt 
à modifier son mode de 
consommation afin de 
minimiser ou d’éradiquer 
le préjudice que ses voisi-
nes éprouvent.

Des voisines du loge-
ment ont témoigné, tour 
à tour, des inconvénients 
qu’elles subissent en ra-

UN FUMEUR DE CANNABIS EST EXPULSÉ DE SON LO-
GEMENT MALGRÉ UNE PRESCRIPTION MÉDICALE

A cannabis smoker is expelled from 
his apartment in spite of a medical 

prescription 
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L’impatience, voire la 
détresse des plaignantes 
devant la situation qui 
ne s’améliore pas a été 
démontré au Tribunal. 
De plus, la locataire du 
dessus menace de quit-
ter son logement malgré 
qu’elle aime bien l’im-
meuble et les autres lo-
cataires.

La défense du locataire
En défense, l’occupant 

déclare être médicale-
ment autorisé à fumer du 
cannabis. Il admet fumer 
l’après-midi et le soir et 
quelques fois avec des 
amis. Il croit à un com-
plot destiné à l’évincer 
alors que sa sœur occu-
pait précédemment ce 
logement et consommait 
aussi du cannabis sans 
toutefois que quiconque 
trouve à s’en plaindre. Il 
croit à une réaction néga-
tive à la suite de l’entrée 
en vigueur de la loi sur 
le cannabis qui autorise 
maintenant la consom-
mation.

La décision de la Régie 
du logement

Selon le Tribunal, de-
puis l’entrée en vigueur 
de la loi permettant l’u-
sage du cannabis, cette 
consommation est régie 
par l’article 976 C.c.Q qu-
ant à la tolérance que se 
doivent les voisins face à 
cette nouvelle réalité, cet 
article se lit comme suit :

« Les voisins doivent ac-
cepter les inconvénients 
normaux du voisinage 
qui n’excèdent par les li-
mites de la tolérance qu-
’ils se doivent, suivant la 
nature ou la situation de 
leurs fonds, ou suivant 
les usages locaux. »

Le Tribunal cite la cau-
se Chassé c. Chartier qui 
a établi le principe su-
ivant :

« Même si il peut para-
ître superfétatoire d’en 
traiter à ce stade, la con-
sommation de cannabis 
de la locataire cause cla-
irement de sérieux préju-

dices et la preuve, dont 
le certificat médical de 
la locataire lui permet-
tant de consommer cette 
drogue pour son aspect 
thérapeutique, démon-
tre clairement que cette 
consommation ne ces-
sera pas or, ce n’est pas 
parce qu’une personne 
ne commet pas une in-
fraction criminelle en po-
ssédant ou en consom-
mant de la marijuana 
prescrite par un médecin 
que cela crée un droit 
d’indisposer les voisins 
en leur imposant ce que 
l’on appelle couramment 
la fumée secondaire. »1

En l’instance, le deman-
deur a convaincu le tribu-
nal que les inconvénients 
que subissent les voisi-
nes de la locataire sont 
importants, persistants 
et récurrents. Le Tribunal 
conclut :

« Tous les jours, à ra-
ison de plusieurs fois par 
jour, seul ou en compa-
gnie d’amis, l’occupant 

du logement de la loca-
taire fume du cannabis et 
cette odeur caractéristi-
que, que plusieurs jugent 
nauséabonde, envahit 
le logement pour ensu-
ite s’immiscer dans les 
couloirs et dans les lo-
gements voisins, faisant 
subir aux voisines de 
pallier et surtout à la lo-
cataire du logement situé 
directement au-dessus 
l’inconvénient important 
de cette présence olfacti-
ve inopportune et déran-
geante. »2

Le préjudice sérieux 
causé au locateur justi-
fie l’exécution provisoire 
de la décision, malgré 
l’appel, à compter du 
11e jour de sa date. Le 
Tribunal résilie le bail et 
ordonne l’expulsion de 
la locataire et de tous les 
autres occupants du lo-
gement.

The landlord 
requests the 
termination of 
the lease and 

the eviction of the tenant 
and all occupants from 
the rented premises. The 
landlord has received nu-
merous complaints from 
other tenants because 
the tenant’s son smokes 
cannabis excessively, and 
second-hand smoke di-
sturbs the other tenants’ 
enjoyment of the premi-
ses.

The Facts
The parties are bound 

by a lease from October 
1, 2018 to September 30, 
2019 at the monthly rent 
of $830.00. The tenant, 
the mother of the occu-
pant of the premises, does 
not live in the rented pre-
mises. Her son is the sole 
occupant. The lease inc-
ludes a regulation stating 
that marijuana smoking 
is prohibited in the rented 
premises and more ge-
nerally on the balcony of 
the apartment and on the 
building’s grounds. The 
son has received a copy of 
these rules.

Proof of serious prejudi-
ce

The landlord has produ-
ced 10 witnesses to sup-
port his expulsion request. 
It appears that the signifi-
cant cannabis consump-
tion of the son occupying 
the premises disturbs the 
normal enjoyment of the 
other tenants who are af-
fected at different levels. 
It has also become appa-
rent that the son is not 
ready to change his mode 
of consumption in order 

Suite à la page 10

                                                                                                                                                                       Juin 2019, Volume 35 No6

9 

 Le Propriétaire



to minimize or eradicate 
the harm his neighbours 
are experiencing.

Neighbours from the 
housing testified, one 
after the other, to the in-
convenience they suffer 
as a result of the son of 
the tenant’s cannabis 
use : daily consumption, 
frequent and disturbing. 
All of them describe the 
unpleasant smell in the 
hallway that decreases as 
one moves away from his 
apartment. The tenant 
from across his apart-
ment adds that this lin-
gering smell intrudes into 
her dwelling in such an 
unpleasant way that even 
her guests perceive it. The 
tenant of the apartment 
next to his dwelling testi-
fies that it is unpleasant 
to him to experience the 
emanations which come 
from the neighbouring 
balcony and invade his 
housing. She cannot en-
joy her own balcony to 
her liking as much as she 
would like to.

Another tenant occupy-
ing the dwelling directly 
above the one of the first 
tenant is so affected by 
the cannabis smoke that 
enters her housing eve-
ry day and night that the 
landlord was forced - to 
minimize the infiltration 
of the smell - to block the 
ventilation sources of the 
kitchen and the bathro-
om. This causes another 
disadvantage however, 
i.e. the deterioration and 

inconvenience due to 
excessive moisture and 
cooking odours resulting 
from lack of ventilation. 
Despite these precau-
tions, the smoke and the 
characteristic smell of 
cannabis still enter her 
housing. This tenant finds 
the stench nauseating 
and unbearable. The lan-
dlord also gives her ac-
cess to another housing 
on nights when the smell 
is nauseating. She must 
then sleep on an uncom-
fortable inflatable mat-
tress and she is deprived 
of her belongings and the 
comfort of her own ho-
using. She can no longer 
tolerate such a situation.

Wardens of the buil-
ding came to testify to the 
complaints they received 
about the stench and the-
ir audit which confirmed 
that the particular dwel-
ling was the source. Gu-
ards working during the 
day, at night and over the 
weekend, testified that 
the complaints were justi-
fied.

Other tenants living on 
the same floor came to te-
stify. The impatience and 
even distress of the com-
plainants in regard to the 
situation which is not im-
proving has been amply 
demonstrated to the Co-
urt. Moreover, the tenant 
above the cannabis user’s 
apartment threatens to 
leave her housing despite 
the fact that she likes the 
building and the other te-
nants.

The son of the tenant’s 
defence

In defence, the occupant 
claims to be medically al-

lowed to smoke cannabis. 
He admits to smoking in 
the afternoon and the 
evening, and sometimes 
with friends. He thinks 
there is a conspiracy to 
oust him while his sister 
used to live in that apart-
ment before and she also 
used cannabis, but no 
one found fault with it ho-
wever. He believes there is 
a negative reaction follo-
wing the entry into force 
of the cannabis law which 
now allows consumption.

The decision of the 
Régie du logement

According to the Court, 
since the entry into force 
of the law allowing the 
use of cannabis, this con-
sumption is now gover-
ned by section 976 of the 
C.c.Q as to the tolerance 
that the neighbours owe 
to this new reality. This 
section reads as follows:

« Neighbours shall suf-
fer the normal neighbo-
urhood annoyances that 
are not beyond the limit of 
tolerance they owe each 
other, according to the 
nature or location of their 
land or local usage. »

The Court cites the case 

Chassé vs Chartier which 
established the following 
principle:

« While it may seem su-
perfluous to deal with it 
at this stage, the tenan-
t’s cannabis use clearly 
causes serious harm and 
the evidence, including 
the tenant’s medical cer-
tificate allowing him to 
consume this drug for its 
therapeutic aspect, de-
monstrates clearly that 
this consumption will not 
stop. However, it is not 
because a person does 
not commit a criminal of-
fence by owning or using 
marijuana prescribed by 
a physician that this cre-
ates a right to upset the 
neighbours by imposing 
on them what is common-
ly known as second-hand 
smoke. »¹

In this case, the plain-
tiff has satisfied the Court 
by stating that the inco-
nvenience to the tenant’s 
neighbours is significant, 
persistent and recurring. 
The Court finds that:

« Every day, several ti-
mes a day, alone or in the 
company of friends, the 
occupant of the tenant’s 

housing smokes cannabis 

and this typical and spe-

cific odour, which many 

consider nauseating, in-

vades the dwelling and 

then immerses itself in 

the hallways and in the 

neighbouring dwellings, 

causing to the neighbours 

on the landing and espe-

cially to the tenant of the 

dwelling located directly 

above the important disa-

dvantage of this uncalled 

for and disturbing olfac-

tory presence. »²

The serious harm cau-

sed to the lessor justifies 

the provisional execution 

of the decision, despite 

the appeal, as of the 11th 

day of the date. The Court 

terminates the lease and 

orders the eviction of the 

tenant and all other occu-

pants of the dwelling.

1. Chassé c. Chartier 2018 
QCRDL 235

2. 2019 QCRDL 17476. par 32 

page 6

Suite de la page 9 :  A 
CANNABIS SMOKER IS 
EXPELLED FROM HIS 
APARTMENT IN SPITE 
OF A MEDICAL PRE-
SCRIPTION
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Le 24 mai dernier, par 
l’entremise du program-
me Roulez vert, qui est 
administré par Transition 
énergétique Québec, les 
propriétaires d’un bâti-
ment multi-logements 
comportant cinq loge-
ments ou plus ou les pro-
priétaires d’un véhicule 
électrique dont le domi-
cile est situé dans un tel 
bâtiment sont mainte-
nant admissibles à une 
aide financière pouvant 
atteindre 5000$ pour l’a-
cquisition et l’installation 
d’une borne de recharge 
de deuxième niveau (240 
V).

Plusieurs locataires 
prennent le virage vert 
et achètent des voitures 
électriques. Mais en tant 
que propriétaire, pour at-
tirer cette clientèle, il faut 
leur permettre d’habiter 
nos immeubles tout en 
rechargeant leurs voitu-

res directement dans leur 
stationnement.

Cette initiative est une 
bonne nouvelle pour le 
climat mais aussi pour 
permettre aux locataires 
d’avoir accès à des voitu-
res électriques.

Faits intéressants :
   - Transition énergéti-

que Québec est une so-
ciété d’État qui a pour 
mission de soutenir, de sti-
muler et de promouvoir la 
transition, l’innovation et 
l’efficacité énergétiques 
ainsi que de coordonner 
la mise en œuvre de l’en-
semble des programmes 
et des mesures nécessa-
ires à l’atteinte des cibles 
énergétiques définies par 
le gouvernement.

-    Le Plan directeur en 
transition, innovation et 
efficacité énergétiques du 
Québec contient 225 me-
sures qui lui permettront, 

d’ici à 2023, d’améliorer 
son efficacité énergéti-
que de 5 % et de réduire 
sa consommation de pro-
duits pétroliers de 12 % 
par rapport au niveau de 
2013. L’ensemble des me-
sures qui sont contenues 
dans ce plan pourrait con-
tribuer à une réduction 
des émissions de GES de 
l’ordre de 5,4 millions de 
tonnes équivalent CO2 (t 
éq. CO2).

-    Le Plan d’action sur 
les changements climati-
ques, financé par le Fonds 
vert, vise à réduire les 
émissions de GES de 20 
% sous le niveau de 
1990, en plus d’a-
méliorer la capaci-
té d’adaptation de 
la société québéco-
ise aux impacts des 
changements cli-
matiques.

 -    Au 31 mars 
2019, 41 527 véhi-
cules électriques 

étaient immatriculés au 
Québec.

 -   Depuis sa création, 
plus de 74 000 partici-
pants ont bénéficié du 
programme Roulez vert 
pour l’acquisition d’un 
véhicule électrique ou 
d’une borne de recharge à 
domicile, ce qui représen-
te une réduction des émis-
sions de GES de plus de 
96 000 t éq.CO2/an.

Les taux d’inoccupation 
sont en baisse et les pro-
priétaires reçoivent de 
nombreuses visites pour 
un logement annoncé.

Les propriétaires veu-

lent prendre soin de leurs 

locataires, veulent conse-

rver leurs locataires.

D’une pierre, deux co-

ups! 

Souce : https://transitio-
nenergetique.gouv.qc.ca/
n o u v e l l e s /a ct u a l i te s /d e -
tail/un-pas-de-plus-pour-
soutenir-le-deploiement-des-

vehicules-electriques

Bonne nouvelle pour les propriétaires de 
logements locatifs : Aide pour bornes 
électriques
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Biens laissés dans le logement : ce ne sont pas 
toujours des déchets!

Property left behind in a rental 
housing is not always meant to be 

thrown out

Me Annie Lapointe

i l arrive que lors 
de son déména-
gement, le loca-
taire, volonta-

irement ou non, laisse 
quelques biens person-
nels derrière lui.

Lorsque ça arrive, si 
le bail est terminé mais 
que visiblement, le lo-
cataire a quitté avec la 
majorité de ses biens 
meubles et qu’il ne 
semble pas avoir l’in-

tention de revenir, vous 
n’avez pas automatiqu-
ement le droit de les je-
ter à la poubelle, ou de 
les donner au locataire 
qui arrive.

Qui plus est, dans le 
tumulte du 1er juillet, 
les biens des anciens et 
des nouveaux locataires 
peuvent se mélanger...

Même si le locataire a 
l’obligation de laisser le 

logement libre de tous 
effets mobiliers person-
nels à son départ, la loi 
prévoit que le locateur 
ne peut en disposer 
avant d’avoir envoyé un 
avis de 90 jours au loca-
taire, lui donnant ainsi 
la possibilité de revenir 
chercher ses biens.

Une décision rappelle 
l’importance de ne pas 
agir trop rapidement 
(1):

Dans cette décision, 
bien que le bail com-
mençait le 1er juillet, la 
locataire ne prévoyait 

emménager que le 23 
juillet et avait avisé le 
propriétaire qui devait 
repeindre avant son ar-
rivée.

Le locataire précédant 
ayant laissé des biens 
sur les lieux, le locateur 
s’est engagé à les jeter, 
ce que le préposé du lo-
cateur a fait le 4 juillet.

Par contre, la nouvel-
le locataire avait entre-
-temps amené quelqu-
es-uns de ses biens. Le 
5 juillet, elle demandait 
donc au propriétaire 
ou étaient rendus ses 
biens. Vous aurez com-
pris que le logement 
avait été vidé des biens 
de l’ancien...et du no-
uveau locataire. Voici ce 
qu’en dit le juge :

« 32 En l’instance, la 
preuve démontre que 
le locateur n’a pas re-
specté les dispositions 
des articles 944 et 945 
du Code civil du Qu-
ébec. Dans les circon-
stances, le locateur a 
donc commis une faute 
engageant sa responsa-
bilité. Au surplus, con-
sidérant la nature des 
biens déménagés par la 
locataire, il est évident 
que ces biens ne consti-
tuaient pas des déchets 
ou des biens n’ayant au-
cune valeur. »

Le propriétaire a donc 
dû verser des domma-
ges pour la perte des 
biens. Il semble que le 
manque de communica-
tion ne soit pas étranger 
à cette malencontreuse 
histoire. Toutefois, l’an-
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cien locataire aurait eu 
le même recours contre 
le propriétaire s’il avait 
voulu ravoir ses biens 
quelques jours plus 
tard. C’est ce qui est 
arrivé dans une autre 
décision (2): les anciens 
locataires sont revenus 
une semaine après leur 
départ chercher des 
biens qui avaient été, 
pour une partie, donnés 
ou jetés par les loca-
trices. Des dommages 
leur ont alors été accor-
dés. Il revient toutefois 
au locataire de faire la 
preuve des biens laissés 
et de leur valeur.

Avant de vous départir 
de biens qui semblent 
abandonnés, informez-
-vous auprès de notre 
équipe de juristes.

i t happens some-
times that during 
his moving pro-
cess, the tenant, 

voluntarily or not, leaves 
some of his personal be-
longings behind.

When that happens, 
and if the lease is fini-
shed but obviously the 
tenant has left the bulk 
of his movable property 
behind and he does not 
seem to have the inten-
tion to return to the pre-
mises, you do not auto-
matically have the right 
to throw it out, or give it 
to the tenant who moves 
in.

Moreover, in the tumult 
of July 1, the belongings 
of old and new tenants 
can easily mingle...

Even if the tenant has 
the obligation to leave 
the dwelling free from 
any personal effects 

upon his departure, the 
law provides that the 
landlord cannot dispose 
of any belongings until 
he has sent a 90-day no-
tice to the tenant, thus 
giving him the opportu-
nity to return for his pro-
perty.

A particular decision of 
the Régie recalls the im-
portance of not acting 
too quickly (1):

In that decision, al-
though the lease com-
menced on July 1, the 
new tenant did not plan 
to move in until July 23 
and she had advised the 
landlord to repaint the 
dwelling prior to her ar-
rival.

Because the previous 
tenant had left some of 
his belongings on the 
premises, the landlord 
undertook to dispose of 
them, which the landlor-

d’s agent did on July 4th.

Meanwhile, the new te-
nant had brought some 
of her goods into the 
dwelling. On the 5th of 
July, she asked the lan-
dlord what happened to 
her belongings. You will 
understand that the ho-
using had been emptied 
completely of the pro-
perty of the old ... and 
the new tenant. Here is 
what the Judge says:

« 32 In this case, the 
evidence shows that the 
landlord did not comply 
with sections 944 and 
945 of the Civil Code of 
Québec. In the circum-
stances, the landlord 
has therefore commit-
ted a fault involving his 
liability. Moreover, con-
sidering the nature of 
the belongings moved 
by the tenant, it is obvio-
us that these goods did 
not constitute waste nor 

were they items having 
no value. »

The landlord had the-
refore to pay damages 
with interest for the loss 
of the goods. It seems 
that lack of or deficient 
communication is no 
stranger to this unfor-
tunate story. However, 
the former tenant would 
have had the same re-
course against the lan-
dlord-owner if he had 
wanted to recover his 
property a few days la-
ter.

This is what happe-
ned in another decision 
(2): the former tenants 
returned a week after 
their departure to look 
for belongings that had 
been partly given away 
or thrown out by the 
landladies. Damage 
compensation was then 
granted to them. Howe-
ver, it is up to the tenant 
to prove the presence of 
the goods left and their 
value.

Therefore, before you 
throw out goods that 
seem to be abandoned, 
check first with our team 
of lawyers.

(1) 386203 18 20180305 
G, 2019 QCRDL 19002.

(2) 31212 28 20150807 
G; 220245 28 20150601 
G, 2018 QCRDL 34138.
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     Le nOmBre d’OCCu-
pAnTs 
Les propriétaires d’im-
meubles à revenus ne 
peuvent et n’ont aucune 
base légale pour impo-
ser un nombre maximal 
de personnes dans un 
logement.

Il serait possible de le 
faire mais uniquement 
dans le cas où, si celui-
-ci assume les frais de 
chauffage et eau-chau-
de. Le nombre de per-
sonnes présentes dans 
le logement affecte di-

rectement les frais et 
la charge financière du 
propriétaire reliés à ce 
logement.

Ainsi un joli petit couple 
loue votre 5 pièces et 
demi et déménage fi-
nalement avec sa sœur, 
ses enfants et son con-
joint et... il y aurait peu 
à faire sur le nombre 
même de personnes.

L’article 1920 du code 
Civil du Québec men-
tionne que:
«Le nombre d’occupants 

queLques (mAuvAises) 
surprises du nOuveAu 
LOCATAire

Me Jean-Olivier Reed

d’un logement doit être 
tel qu’il permet à cha-
cun de vivre dans des 
conditions normales de 
confort et de salubrité »

Faire cette preuve n’est 
pas une mince affaire. 
Vous demandez accès 
pour constater: quelqu-
es-uns quittent au cen-
tre d’achat et d’un coup 
de balai la preuve est 
hors de portée.
Le surpeuplement d’un 
logement est très sub-
jectif et souvent laissé à 
l’appréciation du régis-

seur de la Régie du loge-
ment qui généralement 
hésitera à la résiliation 
du bail pour surpeuple-
ment surtout si cette 
situation ne cause rien 
aux voisins ou à l’im-
meuble. La question de 
préjudice sérieux est 
centrale dans cette situ-
ation.

Ainsi, il est plus sim-
ple d’agir sur les con-
séquences de ce sur-
peuplement. Le bruit, 
le va-et-vient, l’usure 
prématurée des com-

posantes, problèmes de 
stationnement. Ce sont 
des sujets beaucoup 
plus faciles à traiter et 
à prouver à la Régie du 
logement via les témo-
ignages des locataires 
voisins lors d’une au-
dience.

    LA LisTe d’épiCerie 
Chaque locataire a une 
appréciation person-
nelle de l’état du loge-
ment et des connais-
sances techniques bien 
à eux. Si votre nouveau 
locataire arrive après 
quelques jours avec 
une liste de déficiences, 
c’est peut-être l’ancien 
locataire qui était to-
lérant.

Considérez-le avec re-
spect, allez voir les défi-
ciences, au besoin répa-
rez en prenant entente 
avec votre locataire.

Après la visite, si vous 
arrivez à la conclusion 
qu’une demande n’est 
pas justifiée, vous expli-
querez votre décision 
en répondant au locata-
ire par écrit.

Dans tous les cas, en re-

Some (UNPLEASANT) surprises 
from the new tenant
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cevant une liste, il faut 
agir promptement.

     sTATiOnnemenT
Lors de la signature du 
bail, il est important de 
décrire suffisamment 
l’utilisation du station-
nement. Ces détails 
peuvent être insérés 
dans le règlement de 
l’immeuble tels que 
: pas de mécanique, 
pas de véhicule non 
fonctionnel, pas de re-
morque ou véhicule 
commercial. Cela aura 
l’avantage d’éviter des 
conflits.

Aussi, relocaliser ou 
échanger une place de 
stationnement peut ne 
pas être considéré com-
me une modification 
de bail mais bien votre 
droit de gestion. Cette 
option peut désamor-
cer certaines situations 
qui autrement seraient 
conflictuelles.

Ne tolérez pas une situ-
ation quand un locata-
ire utilise un stationne-
ment de plus.

       pisCine
La piscine fait partie des 
règles entourant l’accès 
à la cour. Vous devez, 
dans votre règlement 
de l’immeuble décrire 
amplement ce que vous 
voulez et surtout ce que 
vous ne voulez pas dans 
votre cour.

La piscine, si elle est 
acceptée, doit respec-
ter la réglementation 
municipale (distance et 
clôture) et il est suggéré 
d’évaluer la possibilité 

d’exiger une assurance 
spécifique à votre loca-
taire.

Si elle est interdite, 
une mise en demeure 
et une demande en or-
donnance à la Régie du 
logement est souvent la 
seule solution. Se faire 
justice soi-même n’est 
jamais une bonne idée. 
Les possibles conséqu-
ences en dommages 
contre vous sont totale-
ment dissuasives.

        Le BruiT
Chaque famille a sa pro-
pre perception de ce qui 
est du bruit démesuré 
et chaque famille a un 
niveau de tolérance dif-
férent.

Quant une plainte arri-
ve à vous, il est dans vo-
tre intérêt de rester poli 
et impartial. C’est la clé 
pour vous permettre 
de régler le problème 
ou de prendre des me-
sures pour évacuer le 

problème.

Il faut toujours garder 
en mémoire que la per-
sonne qui subit le bruit 
peut vous réclamer une 
diminution de loyer et 
des dommages-intérêts 
en raison du dérange-
ment. Il faut donc être 
proactif.

Il faut aussi s’assurer 
que la plaignante n’est 
pas intolérante.

La stratégie de la grada-
tion des mesures tant 
pour le bruit que pour 
l’intolérance est pri-
mordiale.
Premièrement, faites 
un avis verbal, tentez 
de constater par vous-
même le problème. Si 
le locataire refuse de 
vous le faire constater, 
posez-vous déjà des 
questions sur la crédi-
bilité de la plainte. Si 
cette démarche échoue, 
vous devez envoyer une 
lettre avec preuve de 

réception. Si elle n’a pas 
l’effet escompté, vous 
devez envisager de de-
mander la résiliation du 
bail à la Régie du loge-
ment.

Avant de le faire ,avisez 
le locataire qui se pla-
int qu’il devra obligato-
irement témoigner en 
personne à la Régie du 
logement sinon la de-
mande pourrait être re-
jetée faute de preuves.

Dans tous les cas, si 
vous décidez de ne rien 
faire, le locataire qui 
subit le trouble pourrait 
vous réclamer des dom-
mages punitifs pour 
manquement à vos ob-
ligations.

• THE NUMBER OF OCCU-
PANTS
Rental property owners 
cannot and have no le-

gal basis whatsoever for 
imposing a maximum 
number of people in a 
dwelling.

It would be possible to 
do this but only in the 
case where the landlord 
assumes the cost of he-
ating and hot water be-
cause then the number 
of people in the dwelling 
directly affects the costs 
and the financial burden 
of the owner connected 
to this dwelling.

So, when a nice little co-
uple rents your 5 ½ and 
finally moves in with his 
or her sister, their chil-
dren and her spouse 
and so on and so forth ... 
there would be little you 
could do concerning the 
number of people that 
would be moving in.
Section 1920 of the Civil 
Code of Québec men-
tions that:
« The occupants of a 
dwelling shall be of 

Suite à la page 16
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such a number as to al-
low each of them to live 
in normal conditions of 
comfort and sanitation.»

Proving this is not an 
easy task however. You 
ask for access to find out 
but some might have 
gone to the mall and all 
of a sudden your proof is 
out of reach.

Overcrowding of a dwel-
ling is very subjective 
and often left to the di-
scretion of the director 
of the Régie du loge-
ment who generally will 
hesitate to terminate 
the lease for overcrow-
ding, especially if this 
situation does not cause 
any inconvenience to the 
neighbours or to the bu-

ilding. The issue of serio-
us harm is central in this 
situation.

Thus, it is easier to act 
on the consequences 
of this overpopulation 
such as noise, back-
-and-forth coming and 
going, premature wear 
of components, parking 
problems. These are 
subjects that are much 
easier to deal with and 
prove to the Régie du 
logement through the 
testimony of the neigh-
bouring tenants during 
a hearing.

• The ‘grocery’ lisT
Each tenant has a perso-
nal appreciation of the 
state of the housing and 
they all have their own 
technical knowledge. If 
your new tenant comes 
to you after a few days 

with a list of deficien-
cies, it may be that the 
former tenant has been 
too negligent or tolerant 
about certain issues.

Consider his observa-
tions with respect, go 
see the deficiencies. If 
necessary repair them 
by making an agre-
ement with your tenant.

After the visit, if you 
come to the conclusion 
that a request is not ju-
stified, you will explain 
your decision by respon-
ding to the tenant in wri-
ting.

In any case, receiving a 
list requires prompt ac-
tion.

• Parking loT use
When signing the lease, 
it is important to de-

scribe the spe-
cific use of the 
parking lot suffi-
ciently well. The-
se details can be 
inserted into the 
building regula-
tions such as: no 
mechanical repa-
rations allowed, 
no non-functio-
nal vehicles sta-
tioned there, no 
trailers or com-
mercial vehicles 
either. This will 
have the advan-
tage of avoiding 
conflicts.

Also, relocating 
or exchanging 
a parking space 
may not be con-
sidered as a lease 
modification but 

rather as your manage-
ment right. This option 
can defuse certain situ-
ations that would other-
wise be conflicting.

Do not tolerate a situ-
ation when a tenant 
uses additional parking 
space.

• The swimming Pool
The swimming pool is 
part of the rules regula-
ting access to the yard. 
You must, in your buil-
ding regulations, fully 
describe what you want 
and especially what you 
do not want in your yard.

The swimming pool, if 
accepted, must comply 
with municipal regula-
tions (distance and fen-
ce) and it is suggested 
to evaluate the possibi-
lity of requiring specific 
insurance from your te-
nant.

If it is prohibited, a for-
mal notice and a requ-
est for a prescription to 
the Régie du logement is 
often the only solution. 
To do justice to oneself 
is never a good idea. The 
possible consequences 
in damages against you 
are totally dissuasive.

• noise
Each family has its own 
perception of excessive 
noise and each family 
has a different level of 
tolerance also.
When a complaint co-
mes to you, it is in your 
interest to remain polite 
and impartial. This is for 
you the key to solving 
the problem or to taking 

steps to clear the pro-
blem.

Always keep in mind 
that the person who 
experiences the noise 
may claim a reduction in 
rent and damages with 
interest due to this inco-
nvenience. So you have 
to be proactive.

You must also ensure 
that the complainant is 
not intolerant.

The strategy of gradual 
measures for both no-
ise and intolerance is of 
paramount importance. 
First, make a verbal no-
tice, try to find out for 
yourself what the pro-
blem is. If the tenant 
refuses to let you verify, 
ask yourself questions 
about the credibility of 
the complaint. If this fa-
ils, you must send a let-
ter with proof of receipt. 
If this does not have the 
desired effect, you must 
consider asking the 
Régie du logement to 
terminate the lease.

Before doing so, you 
must notify the tenant 
who complains that he 
will have to testify in 
person at the Régie du 
logement, otherwise the 
request could be rejec-
ted for lack of evidence.

In any case, if you decide 
to do nothing, the tenant 
who suffers the trouble 
could claim punitive da-
mages from you for bre-
ach of your obligations.

Suite de la page 15 - SOME 
(UNPLEASANT) SURPRISES 
FROM THE NEW TENANT
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OnTAriO : Dépôt du dernier mois de loyer ; 
https://www.ontario.ca/fr/lois/loi/06r17#BK163

ALBerTA : Dépôt d’un mois de loyer dans un compte en fiducie ; Droit de demander un frais non-remboursable pour animaux; 
https://www.landlordandtenant.org/security-deposits/

sAskATChewAn : dépôt d’un mois de loyer. Le locataire peut payer le dépôt en deux versements, soit la moitié au début de la location et le 
reste dans les deux prochains mois; 
https://www.saskinfojustice.ca/public/droit-immobilier/locataires-proprietaires

COLOmBie-BriTAnnique : le dépôt de garantie maximal correspond à la moitié du loyer mensuel.
Cependant, le propriétaire qui autorise les animaux domestiques peut également exiger une somme supplémentaire égale à la moitié du 
loyer mensuel, un « dépôt pour dommages causés par un animal domestique ». C’est donc dire qu’en pareille circonstance le dépôt total peut 
atteindre un mois de loyer ;
http://www.cielcb.ca/d9/

ile du prince édouard : Le dépôt de garantie ne doit pas dépasser un montant équivalant à une semaine de loyer pour une location à la se-
maine et à un mois de loyer pour les autres types de location ;
https://www.princeedwardisland.ca/sites/default/files/legislation/R-13-1-Rental%20Of%20Residential%20Property%20Act.pdf

manitoba : Un dépôt ne dépassant pas la moitié du loyer du premier mois peut être perçu par le propriétaire.
Dépôt pour les dommages attribuables à un animal de compagnie: somme d’argent que le locataire verse au locateur avant d’amener un 
animal de compagnie dans son unité locative. Le montant de ce dépôt ne peut excéder la moitié d’un mois de loyer s’il a été versé entre le 30 
juin 2010 et le 31 juillet 2014. Un dépôt pour les dommages attribuables à un animal de compagnie versé le 1er août 2014, ou après cette date, 
ne peut excéder un mois de loyer. À la fin d’une location, le locateur peut réclamer ce dépôt pour couvrir la réparation des dommages ou les 
coûts de nettoyage qu’il doit assumer à cause de l’animal de compagnie du locataire. Les locateurs ne peuvent pas exiger de dépôt pour les 
dommages causés par un animal de compagnie si les locataires ont besoin d’un animal d’assistance;
https://www.gov.mb.ca/cca/rtb/ot/gbook/s10securitydeposit_refundingasd7.fr.html

nOuveAu BrunswiCk : Un dépôt de garantie équivalent à un mois de loyer est permis, sauf si le logement est loué à la semaine. Alors le 
dépôt autorisé est équivalent à une semaine de 
loyer;
http://laws.gnb.ca/en/showdoc/cs/R-10.2

nOuveLLe éCOsse : Le dépôt de garantie ne 
peut excéder un demi-mois de loyer. Le propri-
étaire doit le déposer dans un compte en fidu-
cie ;
https://nslegislature.ca/sites/default/files/legc/sta-
tutes/residential%20tenancies.pdf

Terre-neuve-eT-LABrAdOr :Le dépôt ma-
ximal permis dépend de la durée de location. 
Pour les locations au mois ou à durée déter-
minée de 6 à 12 mois, le dépôt permis est des 
trois-quarts du loyer du premier mois; pour une 
location à la semaine, il est d’un montant équ-
ivalant au loyer des deux premières semaines. 
Le dépôt doit être conservé dans un compte en 
fiducie.
https://www.servicenl.gov.nl.ca/faq/landlord_faq.
html

Dépôt de garantie : Ailleurs au Canada?
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 Obtenez jusqu’à 35% de réduction à partir de notre prix de détail régulier sur toutes nos peintures 
d’intérieur et d’extérieur de première qualité*.   

*Cette offre ne tient pas compte des frais de coloration, ni des frais écologiques applicables. Voir tous les détails en magasin* 

Pour les membres de                       
L‘Association des Propriétaires du 

Québec 

Un article récent paru 
dans le journal Les affa-
ires abordait le sujet de la 
difficulté pour plusieurs 
propriétaires de payer 
leurs taxes.

„En 2018, 9 139 propri-
étés ont été grevées d’un 
avis de vente pour défaut 
de paiement de l’impôt 
foncier selon les actes 
colligés par JLR, à partir 
du Registre foncier du 
Québec. Ce nombre est 

15% plus élevé que l’an-
née précédente et le plus 
haut des 5 dernières an-
nées.”

„En fait, une part impor-
tante des avis envoyés 
impliquent des terrains 
de faible valeur. Au total, 
30% des avis publiés en 
2018 concernaient des 
terrains. Cette propor-
tion est nettement plus 
haute que celle observée 
pour les préavis d’exerci-

ce hypothécaire où envi-
ron 90% des immeubles 
touchés sont des propri-
étés résidentielles.”

Plusieurs raisons peuvent 
empêcher un propriéta-
ire de faire son paiement. 
Dans les immeubles lo-
catifs, les rénovations 
coûtent tellement chères 
et le retour sur investisse-
ment tellement long qu-
’un manque de liquidités 
se produit.

CONNAISSEZ-VOUS LES 
IMMEUBLES CUL-DE-
-SAC?
Les immeubles cul-de-
-sac sont des immeubles 
dont le(s) propriétaire(s) 
ne peuvent augmenter 
les loyers mais ils doivent 
obtenir un prêt d’une in-
stitution financière pour 
effectuer des rénova-
tions.
Mais ces propriétaires 
ne peuvent obtenir de 
financement car les loy-
ers sont trop bas et que 
les règles de la Régie du 
logement ne permettent 
pas d’augmenter les loy-
ers de façon cohérente 
et représentative du mar-
ché locatif.

PROCÉDURE POUR VEN-
TE AUx ENCHèRES
Sur les différents sites 
web des villes*, on peut 
retrouver leurs méthodes 
pour collecter les taxes 
foncières mais aussi de 
recouvrement des som-
mes dues.

En règle générale, le pro-
priétaire reçoit la date 
à laquelle son bien sera 
vendu aux enchères.
Il a jusqu’à ce délai pour 
payer et reprendre son 
bien.

Une fois vendu aux 
enchères, le propriétaire 
a encore 1 an pour pay-
er. Si la dette est toujours 
due après 12 mois, l’a-
cheteur devient officielle-
ment propriétaire.

    https://www.ville.quebec.
qc.ca/citoyens/taxes_evalu-
ation/compte_taxe/ventes_ta-
xes.aspx
    http://ville.montreal.
qc.ca/portal/page?_page-
id=43,9455622&_dad=portal&_
schema=PORTAL 

https://www.lesaffaires.com/
blogues/joanie-fontaine/plu-
s-proprietaires-incapables-
payer-taxes/610688?fbclid=IwA
R2QMkuyQOhqPv7IY55ZAVOkz
vwaUMgUZviQCZa5vACg5wnur-
T9ErzV_KAc

CODE RABAIS À 
MENTIONNER 

pour obtenir les rabais 
30758755

Problèmes pour payer les taxes foncières
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Factures d’électricité impayées : Mauvaises surprises 
pour des propriétaires et des locataires
Sherbrooke, le jeudi 27 juin 2019 – L’Association des locataires de Sherbrooke et le Regroupement des Propriétaires d’Habitation 
Locatives (RPHL) ont uni leurs voix ce matin afin de demander au conseil municipal de modifier leurs pratiques en matière de non-
-paiement des factures d’électricité. Ils étaient accompagnés pour l’occasion de la conseillère municipale et chef de Sherbrooke 
Citoyen, Évelyne Beaudin.

Propriétaires d’habitations locatives et locataires titulaires d’un bail « tout inclus », gare à vous! Sans le savoir, une facture d’élec-
tricité impayée d’un tiers pourrait vous porter préjudice!

 Aussi particulier que cela puisse paraître, l’article 2.2.7 du règlement 425 stipule en effet que « […] l’occupant, le locataire, l’admi-
nistrateur ou le propriétaire d’un logement ou d’un immeuble qui bénéficie de l’électricité est réputé être un client d’Hydro-Sher-
brooke. Il devient solidairement responsable du paiement des comptes d’électricité avec le titulaire de l’abonnement si ce dernier 
fait défaut de payer les comptes à échéance. »

Cette situation avait par le passé été dénoncée par le président du RPHL, Me Martin Messier, qui a vu un propriétaire de Sherbrooke 
porter en appel pareille situation à la Cour supérieure en 2018. Malheureusement pour ce propriétaire, sa demande de pourvoi en 
contrôle judiciaire avait été déboutée au mois de mars dernier, principalement pour des questions techniques. Néanmoins, le juge 
Sylvain Provencher considérait au sein de son jugement qu’il était « […] étonnant de constater que les propriétaires d’immeubles 
à logements situés sur le territoire de la Ville soient soumis à une telle obligation qui déroge aux prescriptions du droit commun 
(C.c.Q.) alors que tel n’est pas le cas du plus important fournisseur d’électricité au Québec, soit Hydro-Québec ».

« Il est absurde que le propriétaire ait à payer pour une facture de consommation de son locataire alors que le propriétaire lui-
même est souvent impayé dans les cas où ça arrive! Nous avons, dès la connaissance de ce règlement, entrepris des démarches 
auprès de la Ville pour qu’elle revoit cette politique. Même si ce recours est peu utilisé, il reste une menace auprès de n’importe 
quel propriétaire de logements sherbrookois » selon Martin Messier, président du RPHL.

Du côté des locataires, le même concept de « responsabilité solidaire » à l’égard des créances relatives à l’électricité semble être 
observé. À ce sujet, l’Association des locataires raconte avoir déjà dû intervenir pour des situations de coupure de courant chez des 
locataires pourtant titulaires de bail « tout inclus » et sans dette auprès de leur locateur.

« Si le propriétaire d’un immeuble est en défaut de paiement auprès d’Hydro-Sherbrooke, il arrive que l’on coupe le courant pour 
l’ensemble des gens qui résident au sein de cet immeuble, même s’ils ne sont pas, ultimement, responsables de la situation. Il 
s’agit d’un moyen de pression souvent sans impact car les propriétaires ne résident pas, la plupart du temps, au sein des mêmes 
immeubles. Mais surtout, cela demande aux locataires d’effectuer des démarches auprès d’Hydro-Sherbrooke afin de démontrer 
qu’ils possèdent un bail dans lequel l’électricité est réputée être incluse et n’ayant aucun montant en souffrance sur leur logement. 
La reconnexion survient toujours, mais les délais ne sont pas sans incidence » a expliqué M. Couture, citant au passage la perte 
d’aliments réfrigérés et parfois impropres à la consommation une fois le courant rétabli.

 La conseillère Évelyne Beaudin, qui est présidente du Comité de développement social et communautaire, s’est engagée pour sa 
part à porter le dossier au Conseil municipal, avec l’espoir de pouvoir convaincre ses collègues que des changements réglemen-
taires s’imposent.

« Le RPHL et l’Association des locataires représentent des groupes d’intérêts aux objectifs différents et qui parfois, s’opposent l’un 
à l’autre. De les voir aujourd’hui unis autour de cette problématique, je pense que ça envoie une image forte, qui démontre bien 
l’importance de modifier nos pratiques à la Ville et chez Hydro-Sherbrooke. Personne n’a su me convaincre jusqu’ici du bien-fondé 
de cet article de règlement, qui vient léser des gens innocents et qui n’ont rien à voir avec les manquements d’un tiers. Au-delà de 
la question légale, le gros bon sens devrait prévaloir. À défaut d’abroger l’article 2.2.7, il conviendrait minimalement de le modifier 
afin de le rendre conforme à ce qui s’observe ailleurs au Québec, où cette particularité de responsabilité solidaire des créances 
n’existe pas », a conclu la conseillère municipale du district du Carrefour.
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Annonces de location
Armoires de cuisine
Assurances
Avocats
Baignoires
Balcon
Béton
Chauffage Climatisation
Construction Rénovation
Courtiers immobiliers
Couvreurs
Drainage
Exterminateur
Gestion d'appels
Gestion Immobilière
Huissiers de justice
Hypothèque 
Impôts fiscalité
Insonorisation
Inspection Bâtiments
Maçonnerie
Peinture
Plancher
Portes et fenêtres 
Sinistres
Téléphones mobiles

CATÉGORIES
1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.
19.
20.
21.
22.
23.
24.
25.
26.

5.  Baignoires

Bain Magique St-Jean
Caroline Ouellette, Gérante

Tél.: (450) 347-7687, 800-463-7687
ouellette.a@videotron.ca
www.bainmagique.com

RBQ 8334-9225-44
- Revêtement de salle de bain, mur et 
douche en acrylique
- Installation en une seule journée
Escomptes aux membres de l’APQ

6. Balcon (rampes et escaliers)

Fibrobalcon Inc
Claude Lacasse, Propriétaire

Tél.: (514) 365-9630, (514) 773-9630
clacasse@fibrobalcon.com

www.fibrobalcon.com
- Fabrication et installation
- Fascia et soffites en aluminium

Jules Gagné Métal inc.
Tél.: (514) 648-6184

julesgagnemetal@qc.aira.com
- Résidentiel, commercial, industriel
- Fer ornemental et aluminium
- Licence RBQ: 2853-5797-14

7. Béton

Groupe Fondabec
Tél.: (514) 838-5379
info@fondabec.ca
www.fondabec.ca

Pieux : redressement et stabilisation. 
De l’excavation à l’installation de 
pieux, Groupe Fondabec détient 
toute l’expérience et tout le personnel 
nécessaire à l’exécution de ces travaux.
RBQ 5592-5911-01

8. chauffage climatisation

Joseph Elie Ltée
Petro-Canada JEL

Tél.: (514) 493-2900
1-888-335-0335

www.josephelie.com
- Réduction spéciale pour les membres
- NOUVEAU: test efficacité énergé-
tique pour vos appareils de chauffage

9. construction rénovation

Les Rénovations 
Ray Angers Inc.

À votre service depuis 1981
Tél : 514-351-9760

ray.angers.info@videotron.ca
- Commercial et résidentiel
- Portes, porte patio et fenêtres
- Balcon, rampe et revêtement extérieur
-Spécialiste en Fenestration et 
Rénovations intérieur

10. courtiers immoBiliers

Patsy Gobeil
Courtier immobilier agréé, D.A.

Groupe Sutton - clodem
Tél.: (514) 364-3315, (514) 929-3306

pgobeil@sutton.com
Courtier immobilier depuis 2005, 
courtage résidentiel, multi-logements, 
commercial, location et gestion 
d’immeubles locatifs. 

11. couvreurs

René Perron Ltée
9150 Pascal Gagnon, St-Léonard

Tél.: (514) 327-1100
info@perroncouvreurs.com 
www.perroncouvreurs.com

Toits blancs, toits verts, TPO, conven-
tionnels, bardeaux.
- Service d’urgence 24h/7 jours
- RBQ: 1117-5833-85

Rénopolis
Tél.: (514) 506-3418
info@renopolis.ca
www.renopolis.ca/

Construction résidentielle spécialisée 
en techniques de réfection de toiture de 
pointe. 

Toitures Wally
Luc Deschênes

Tél. (450) 806-054, (514) 686-9634
luc@toitureswally.com
www.toitureswally.com

L’expert en détection de fuites !
Réfection de toitures de tous genres
Inspection/Prévention

12. Drainage

Drainage Québécois
Robert Béland

TEL : 514-644-1616 / 1877-40-DRAIN
www.drainagequebecois.com

Débouchage de conduites / Drains de 
toilettes /Test de fumée

Groupe Sanyvan
514-644-1616 / 1877-40-DRAIN

Fax: 514-498-7072
www.groupesanyvan.com

Nettoyage de réseaux de tous genres
Service 24h , estimation gratuite

13. exterminateur

Élite Extermination
Pascal Rock, Président

No sans frais : 514 791-8385
elite.extermination@hotmail.com

www.eliteextermination.com
10 % de rabais offert aux membres de 
l’APQ
Extermination des nuisibles, déconta-

mination des lieux et calfeutrage des 
accès

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 

s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;

SOS THERMIQUE
Tél : 514-923-5386

www.sosthermique.ca
Technique novatrice en matière de 
contrôle d’insectes et des moisissures 
avec plus de 30 ans d’expérience.
La solution contre les punaises de lit:
  Immédiate     
  Sécuritaire                 
 Sans pesticide

14. gestion D’appels

Suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com
Tél.: 1 866 559 5169

- Gestion de vos appels entrants et 
sortants en tout temps en les re-diri-
geant dans différents bureaux selon vos 
critères

15. gestion immoBilière

Avantages Condo
www.avantagescondo.com
info@avantagescondo.com

1 877 731 8647
Pour les syndicats de copropriétés:
- Déclaration de copropriété, 
consultations juridiques

Ges-Mar Inc.
 Gestion immobilière

Tél.: 514.866.1587
contact@ges-mar.net
www.ges-mar.net

- Un soutien pour la gestion de votre 
propriété, Une équipe professionnelle, 
compétente et expérimentée

16. huissiers De justice

Darveau & Associé,
Huissiers de Justice SENC

Tél. : (514) 990-2999
darveauhuissiers@bellnet.ca

- Signification de tous vos documents.
- Reprise de possession (Éviction).
- Exécution de jugements / Saisie
- Service de répartition pour le 
Province de Québec.
- Prise de constat d’état des lieux.

L’AGENCE recouvrement & 
huissiers de justice

Gilles Poirier, Huissier de justice

1. annonces De location

SeecliQ.com
www.SeecliQ.com

Site d’annonces classées en immobilier. 
En 3 clics propulsez vos annoncer sur 
Facebook, Twitter, Kijiji, les pacs,...

2. armoires De cuisine

Armoires à Super Prix
Tél.: (514) 522-5562
www.armoiresasuperprix.com
info@armoiresasuperprix.com

- Fabricant d’armoires de cuisine pour 
tous les budgets depuis plus de 45 ans
- Licence RBQ: 8248-2225-41

3. assurances

La Personnelle
Assurances générales

Tél.: (514) 281-8121
Sans frais: 1-800-363-6344

- Assurance habitation, autos
- Assurance des entreprises et assurance 
des immeubles à revenus
- Réduction pour les membres de 
l’APQ

4. avocats

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (514) 866-5569

Spécialisés dans les domaines de droit 
suivants:  Résidentiel et commercial, 
Immobilier, Régie du logement.

AnnuAIre Région Grand Montréal et Province
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de problématiques diverses du bâtiment, 
-10% pour les membres de l’APQ

21. maçonnerie

AAA Maçonnerie inc.
Bernabi Contreras
Tél.: (514) 963 2435

aaamasonry@hotmail.com
- Brique, bloc, pierre & rejointement
- Un travail de qualité a un prix juste

Britek Restauration inc
Tél.: (514) 886-9911

britekrestauration@videotron.ca
Entreprise en construction spécialisée - 
Réparation de maçonnerie
- Démantèlement, pose et rejointoie-
ment
- Étanchéité des joints
- Nettoyage de maçonnerie
- Enduits de protection
- Injection d’époxy et de coulis
- Calfeutrage
RBQ 8256-7942-36
Membre APCHQ

22. peinture

Bétonel
Tél.: (514) 273-8855
Sans frais: 1-888-bétonel
www.betonel.com

- Prix spéciaux pour les membres de 
l’APQ (peintures, vernis et accessoires)

CODE RABAIS 30758755

BMCU décoration et 
peinture

5330 Royalmount, Montréal
Tel: (514) 789 2826

info@bmcr.ca
www.bmcu.ca

 Votre spécialiste de la peinture Benjamin 
Moore

1555, boul. de l’Avenir, suite 306, 
Laval

Tél.: (514) 292-3010 
info@lagencederecouvrement.com
https://lagencederecouvrement.com

Cessez de courir après vos créances 
et laissez les seuls professionnels 
du recouvrement agir en votre nom 
Services de recouvrement à l’amiable 
par huissiers de justice ainsi que des 
services d’agence de recouvrement  tra-
ditionnels grâce à notre permis de l’Of-
fice de la protection du consommateur.

Philippe & Associés,
Huissiers de Justice

Tél. : (450) 491-7575
Philippe@huissiersdejustice.ca

- Districts judiciaires de: Montréal 
Laval Terrebonne Longueuil Joliette 
Beauharnois, ainsi qu’un service de 
répartitions à travers la province
- Service 24 heures, 7 jours sur 7

17. hypothèque

L’équipe Performance 
Hypothécaire

Serge Bélanger, Courtier 
Hypothécaire

Tél.: 450-888-1599
info@sergebelangercourtier.

Mon rôle consiste à vous présenter les 
différentes alternatives possibles pour 
votre financement immobilier ainsi 
que les avantages et inconvénients de 
chacune.

18. impôts fiscalité

Centre financier Carrefour
Planificateur financier

Louis Robert, Planificateur financier
Tél.: (514) 396-7788

louis.robert@centrefinanciercarrefour.com

www.placementsimmobilier.com
- Accrédité par l’APQ depuis 20 ans
- Une heure gratuite de planification et 
analyse pour membres APQ

Noël Hémond
Planificateur financier, Pl. fin

Groupe Investors
Tél.: (514) 817-3483

1-888-698-2889, poste 503
noel.hemond@investorsgroup.com

- Avez-vous vraiment les moyens de 
payer autant d’impôt?
- Consultation gratuite pour les membres de l’APQ

19. insonorisation

Les Insonorisations M.G. Inc
T.: (450) 444-7141,  (514) 827-4936

www.insonorisationsmg.com
insonorisationsmg@hotmail.com

- Insonorisation sur mesure
- Correctif de bâtiments en isolation et
sonorisation 
RBQ:8271-1706-08 

20. inspection Bâtiment

Centre d’expertises légales 
en bâtiment

Tél.: (450) 979-6881
celb@videotron.ca
www.vicecache.ca

- Expert technico légal reconnu devant 
les tribunaux depuis plus de 20 ans.
- Spécialisés en vices cachés, défauts 
de construction, malfaçons et vices de 
construction.

BÂTIMEX
Tél.: (450) 375-4641

info@batimex.ca 
Inspection, évaluation et expertise en bâti-
ment Vice-caché, valeur à neuf, loi 122, 
résolution de problématiques structurales, 
inspection préachat, analyse et résolution 

Jusqu’à 35% de rabais sur la peinture
Livraison gratuite (voir conditions)
Centre de design intérieur à Montréal 
est facilement accessible de Laval, de la 
Rive-Sud et Rive-Nord.

23. plancher

Centre du Plancher 640
Tél.: (450) 491-5655

Autre : (514) 990-1640
Courriel : info@plancher640.com

www.plancher640.com
- Vinyle, Flottant, Latte brute, Pré-vernis
- Parqueterie

24. portes et fenêtres

CBE Fenestration
371 boul. de Laurentides, Laval

Tél. : (514) 385-3004
Télec. : (450) 668-3200

Sans Frais : (866) 385-3004
www.cbefenestration.ca

- Entreprise de portes et fenêtres à 
Laval depuis 1979
- Distribution et l’installation de portes 
et de fenêtres de tous genres. 
- Elle dessert principalement les rési-
dences et les bâtiments multilogements

D.V. Aluminium
8751, 8e avenue, Montréal

Tél. : (514) 322-5345
dvaluminium@hotmail.com

www.dvaluminium.com
- Résidentiel et commercial
- Portes et fenêtres en aluminium et PVC

25. sinistres

Vic-Construction
Tél. (514) 451-6565

info@vic-construction.com
www.vic-construction.com

-Après-sinistre, service complet 
d’urgence, assèchement, démolitions, 
reconstruction
RBQ 5670 7276 01

26. téléphones moBiles

Rogers
Tél.: (514) 395-5696

Courriel: apq@rci.rogers.com
- Notre offre pour l’APQ : 20% de 
rabais sur la mensualité de la ligne prin-
cipale d’un plan Partagez Tout
- Questions : 1-866-739-6349
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Annonce de location
Assurances
Avocats
Centre de rénovation
Chauffage
Extermination
Peinture
Planification financière

CATÉGORIES

1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.

1. annonce De location

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffusera et 
propulsera vos annonces sur Kijiji, Craigslist, 
Facebook, Twitter pour ne citer que ceux-là.

2. assurances

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances

2171, rue King Ouest, # 101, Sherbrooke
Tél.: (819) 563-0363

- Programme d’assurances pour les 
immeubles à revenus et bâtisses 
commerciales

3. avocats 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du RPHL
-Spécialistes: relation locateur-locataire,

4. centre De rénovation

GrOuPe AnCTIL 
Matériaux Anctil inc.

3110 rte 222, St-Denis-de-Brompton
Tél. : (819) 846-2747

Matériaux Magog Orford
205 rue Centre, Magog

Tél. : (819) 843-4441
* Escomptes membres RPHL 

réno Dépôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

  * escomptes membres rPHL

5. chauffage

Filgo energie (thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* escomptes membres rPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7

6. extermination

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 
s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;
-Service de congélation;

7. peinture

Bétonel
Bétonel Dulux*

Code rABAIS 30758755
*escompte membres rPHL

-44 William-Ives, Sherbrooke
 Tél :  819-564-7889

-2678 King O. Sherbrooke
 Tél :  819-566-6366

-425 Principale, Granby
Tél :  450-372-5055

8. planification financière

ALIZÉ SerVICeS FInAnCIerS
Diane Côté, Pl.fin. Autonome

Courtier hypothécaire Planiprêt
Conseiller en sécurité financière

Conseiller en assurances et rentes collectives
représentant de courtier en épargne collective 

excel Gestion Privée
Tél.: (819) 769.3022
Cell.: (819) 578.9867

www.alizeservicesfinanciers.com
dianecote@alizeservicesfinanciers.com

*Tarification préférentielle pour membres rphl
- Planification financière et Assurances de 
personnes

AnnuAIre Région Estrie

530, rue Prospect, Sherbrooke
Téléphone : 819 566-5373

Télécopieur : 819 566-1331
sanc@sanc-sherbrooke.ca      

Organisme à but non lucratif, accu-
eille les  personnes immigrantes en 
Estrie et les accompagne dans leur 
intégration à la vie socioéconomi-

que et contribue au rapprochement 
interculturel.
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3110 Rte 222, St-Denis-de-Brompton                  205 rue Centre, Magog
819-846-2747                                                          819-843-4441

Région Estrie

Programme d’aide à la rénovation résidentielle : la ville 
de granby injecte un million de dollars suPPlémentaire

La Ville de Granby 
a annoncé qu’el-
le ajoute un mil-
lion de dollars 

supplémentaire dans 
son programme d’aide à 

la rénovation résidentiel-
le et qu’elle a revu la pro-
cédure de dépôt des de-
mandes afin d’améliorer 
l’efficience du traitement 
des dossiers.

« La volonté de la Ville 
est d’encourager et de 
soutenir ses résidentes 
et ses résidents qui ont 
répondu positivement 
aux premières rondes 

de sub-
v e n t i o n , 
et c’est en 
p r e n a n t 
en comp-
te leurs 
i n t é r ê t s 
que nous 
allons de 

l’avant avec la bonifica-
tion du programme », 
déclare Alain Lacas-
se, maire suppléant de 
Granby.

Il s’agit de la seconde fois 
que la municipalité do-
uble la valeur totale de 
son programme d’aide 
à la rénovation résiden-
tielle, elle qui y avait déjà 
ajouté le 4 mars 2019 un 
montant supplémenta-
ire de 500 000 dollars à 

la première annonce. En 
tout, la Ville aura injecté 
deux millions de dollars 
dans son programme 
d’aide à la rénovation, en 
moins de cinq mois seu-
lement.

    Catégorie de bâtiments 
visés par le programme 
de revitalisation 
Les bâtiments visés par 
le programme sont les 
bâtiments principaux 

Suite à la page 24
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dont l’usage principal est 
résidentiel de type unifa-
miliale et de type bifami-
liale (1 ou 2 logements).

    Critères d’admissibilité 
au programme 
Pour être admissible, le 
bâtiment principal du 
propriétaire doit ren-
contrer, au moment du 
dépôt de sa demande, 
les critères suivants :
- L’année de construction 
du bâtiment doit corre-
spondre à la date d’ori-
gine au rôle d’évaluation 
de la Ville, laquelle doit 
compter au moins vingt 
(20) ans au moment de 
la demande (ex : une de-
mande en 2019, l’année 
d’origine au rôle doit être 
1998 ou avant).

- Le bâtiment doit avoir 
une valeur foncière égale 
ou inférieure aux valeurs 
par logement indiquées 
(voir tableau au https://
admin-granby.teluspor-
tal.com/fr/web/granby/
programme-aide-reno-
vation-residentielle)

    Travaux admissibles 
Les travaux suivants sont 
admissibles :
Équipement et travaux 
de construction favori-
sant l’accessibilité à un 
logement
Charpente, 
Électricité
Chauffage
Murs extérieurs et isola-
tion
Plomberie
Ouvertures
Saillies (galerie, balcon, 
escalier)

Sécurité incendie
Travaux modificateurs

    Obligation et délai d’e-
xécution des travaux 
Tout propriétaire qui fait 
une demande s’enga-
ge à exécuter la totalité 
des travaux figurant à 
la demande d’aide et au 
permis de construction 
émis, et ce, dans un délai 
de 12 mois de la date 
d’émission du permis de 
construction ou de répa-
ration et du certificat 
d’admissibilité.

    Coût minimum des tra-
vaux 
Aucune aide n’est versée 
si le coût admissible des 
travaux exécutés est in-
férieur à 5 000 $ avant les 
taxes.

    Aide financière 
L’aide financière maxi-
male totale est égale à ci-
nquante pourcent (50 %) 
du coût des travaux ad-
missibles sans excéder 
10 000 $ par logement. 
Un logement secondaire 
à même une résidence 
n’est pas considéré com-
me un logement aux fins 
du présent règlement.

    Crédit de taxes 
Pour être admissible au 
volet de crédit de taxes, 
une aide financière su-
ivant le premier volet 
doit avoir été versée et 
le formulaire doit être 
rempli pour en faire la 
demande.

Le crédit de taxes est d’u-
ne durée de soixante (60) 
mois consécutifs à partir 

de la date du certificat 
de l’évaluateur et ne por-
te que sur la plus-value 
apportée au bâtiment 
en raison du projet de 
rénovation ou d’amélio-
ration réalisé dans le ca-
dre du premier volet. La 
plus-value est le mon-
tant le moins élevé entre 
l’augmentation de va-
leur au rôle d’évaluation 
foncière de la Ville et le 
coût des travaux admis-
sibles confirmés par le 
fonctionnaire chargé de 
l’application du premier 
volet.

Source : Ville de Granby

Les membres APQ 
bénéficient d’un 

esCOmpTe
de 4%

en plus des raba-
is dans tous les 
magasins Home 
dépôt ainsi que 
sur toutes les 
commandes en 

ligne sur leur 
renouvellement 

à l’Apq.

Voir les détails 
et fonctionne-

ment au  https://
www.apq.org/
home-dépôt-
programme-

première.aspxMeMBre  APQ 4%

Suite de la page 23 : Subven-
tions Ville de Granby
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